
 

 

  

 

 

 

     
REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT : ESSONNE 
 

DELIBERATION n° 21/2025 
Conseil Municipal de la Commune de BOISSY LA RIVIERE 

 
Séance : 11 septembre 2025 

Convocation :  04 septembre 2025 
 
L’an deux mil vingt-cinq et le 11 septembre à 19h30, le conseil municipal régulièrement convoqué 

s’est réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de 

Monsieur, Patrice COCHET, 1er Maire adjoint de Boissy la Rivière. 

Présents : Patrice COCHET - Olivier LARCHER – Stéphanie LEGRIS - Johanne LEIGNADIER 
–– Gilles TOURNIER - - Valérie JUNOT –Robert BECH–– Bruno GAUFILLET –Virginie 
LAZA - Véronique RIAUD - Vincent ROUDAUT 
 
Absents excusés : Pascal GUERIN - Dominique LEROUX  
A donné pouvoir à : Dominique LEROUX à Patrice COCHET 
 
Secrétaire de séance : Stéphanie LEGRIS 
 
Objet : Amendes administratives dépôts sauvages de déchets.  

Il est constaté sur le territoire communal une recrudescence de dépôts sauvages, d'abandons 
d'ordures et déchets de toutes sortes. En effet, des personnes indélicates se débarrassent de leurs 
ordures ménagères ou déchets divers au lieu d'utiliser les containers appropriés mis à leur 
disposition ou de se rendre dans les déchetteries de la commune. Ces contrevenants portent ainsi 
atteinte à la salubrité, à l'environnement et à la propreté de la Ville. 

Deux types de moyens juridiques à caractère répressif existent pour lutter contre ces incivilités : la 
sanction pénale, définie à la fois dans le code pénal et dans le code de l'environnement (I), et les 
sanctions administratives prononcées par le maire en vertu de ses pouvoirs de police (II). 

En matière pénale, hors cas du flagrant délit où certaines infractions constatées par les agents 
habilités et assermentés peuvent être directement relevées à l'encontre de l'auteur des faits, un dépôt 
de plainte doit être déposé par la collectivité. La plainte permettra à la gendarmerie nationale 
d'investiguer afin d'identifier le ou les auteurs de dépôts sauvages en vue de les présenter devant 
les juridictions compétentes. 

Le code de sécurité Intérieure (art. L 251-2, 11°) prévoit que les images prises sur la voie publique 
par le moyen de vidéo protection peuvent être mis en œuvre par les autorités compétentes aux fins 
d'assurer, la prévention et la constatation des infractions relatives à l'abandon d'ordures, de déchets, 
de matériaux ou d'autres objets. 

Cependant, l'usage des pièges photographiques est considéré comme un complément du système 
de vidéoprotection pouvant être mis à la disposition des collectivités. En effet, le code de procédure 
pénale prévoit que les « infractions peuvent être établies par tout mode de preuve » (art. 427). 

En matière administrative, l'autorité investie des pouvoirs de police administrative pour réprimer 
le fait d'abandonner ou de déposer illégalement des déchets est le maire. 

Ce dernier doit motiver en droit et en fait sa mise en demeure ou son éventuelle sanction à 
l'encontre de l'auteur d'un dépôt sauvage identifié comme tel. 

Mairie de 
 

Boissy La Rivière 
 

 



 

 

Si la présente délibération a pour objet de proposer au conseil municipal de se prononcer sur 
l'instauration d'une sanction administrative sous la forme d'une amende forfaitaire, il est utile de 
présenter les outils juridiques relevant de la procédure pénale. 

I - Sanctions pénales 

Les auteurs de dépôts sauvages encourent une sanction pénale (art. R 634-2 du code pénal) 
correspondante à une amende forfaitaire de 4e classe (135 € pouvant atteindre 750 €). Cette 
infraction contraventionnelle peut recouvrir des comportements variés (dépôt d'un sac d'ordure 
hors emplacement, jet de mégots ou d'un masque, fait d'uriner ou de cracher, déjections canines...). 

Une deuxième disposition (art. R 635-8 du code pénal) sanctionne par une amende prévue pour les 
contraventions de la 5e classe, pouvant atteindre 1 500 €, le dépôt, l'abandon, le déversement, en 
lieu public ou privé, à l'exception des emplacements désignés à cet effet par l'autorité administrative 
compétente, soit une épave de véhicule, soit des ordures, déchets, déjections, matériaux, liquides 
insalubres ou tout autre objet de quelque nature qu'il soit, lorsque ceux-ci ont été transportés avec 
l'aide d'un véhicule, si ces faits ne sont pas accomplis par la personne ayant la jouissance du lieu ou 
avec son autorisation. Cette disposition expose aussi le contrevenant à la confiscation de son 
véhicule. 

D'autres infractions plus graves peuvent constituer des délits punissables jusqu'à 2 ans 
d'emprisonnement et 75 000 € d'amende (art. L 541-46 du code de l'environnement). 

II - La sanction administrative (en complément de la sanction pénale) 

En application des pouvoirs de police administrative générale qu'il tient des articles L2212-1 et L 
2212-2 du CGCT et des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnement, le maire doit 
réprimer les dépôts, déversements, déjections, projections de toute matière ou objet de nature à 
nuire à la propreté des voies. 

En pratique, le maire avise l'auteur d'un dépôt sauvage des faits qui lui sont reprochés et des 
sanctions encourues. 

L'autorité titulaire du pouvoir de police compétente peut ordonner au producteur ou détenteur de 
déchets, le paiement d'une amende au plus égale à 15 000 € et le mettre en demeure des opérations 
nécessaires au respect de la réglementation dans un délai déterminée. 

Ce n'est qu'à l'issue du délai imparti et à défaut d'exécution volontaire que l'autorité pourra : 

- obliger à consigner entre les mains du comptable public la somme correspondant au montant des 
mesures prescrites ; 
- faire procéder d'office à l'exécution des mesures prescrites en lieu et place de l'auteur du dépôt 
sauvage et à ses frais. 

Lorsqu'est constaté un dépôt illégal de déchets dont l'auteur est connu, le maire doit faire usage de 
ses pouvoirs de police judiciaire en dressant ou faisant dresser un procès-verbal d'infraction et de 
ses pouvoirs de police administrative en mettant en œuvre la procédure de sanction administrative 
prévue à l'article L 541-3 du code de l'environnement. 

II est proposé au conseil municipal de fixer les modalités de mise en œuvre ainsi que le montant 
de l'amende en cas d'identification du responsable d'un dépôt sauvage. 

Le conseil municipal, 

Vu la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie 
circulaire, 
Vu le code de la sécurité intérieure, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code pénal, 
 

  

 



 

 

Après avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés, le conseil municipal : 

- CONSIDERE comme un dépôt illégal de déchets appelé « dépôt sauvage », la résultante 
d'abandons de déchets par une ou plusieurs personnes, identifiées ou non, sur un terrain public ou 
privé, ou dans l'espace public en dehors des endroits autorisés par l'autorité administrative ; 

- DIT que dès lors que l'auteur d'une procédure indiquée au 1er alinéa de l'article L 541-3 du code 
de l'environnement, le maire lui impose en même temps qu'il le met en demeure, le paiement d'une 
amende administrative selon la procédure de l'état exécutoire avec recouvrement par le Trésor 
public. 

Le montant de cette amende administrative sera proportionnel au volume du dépôt sauvage, à 
savoir : 

- dépôt sauvage de 0 à 2 m3 : 600 € ; 
- dépôt sauvage de 2 à 6 m3 : 1 200 € ; 
- dépôt sauvage au-delà de 6 m3 : 2 400 €. 

Dans le cas où l'auteur du dépôt est une personne morale, ces montants sont multipliés par 3 ; 

- DIT que les pièges photographiques sont des dispositifs permettant d'accroître les moyens de 
lutte contre les dépôts sauvages. Ces derniers peuvent être acquis par la collectivité et mis à 
disposition du service de police municipale. Leur utilisation doit être effectuée conformément à la 
loi et à la règlementation en vigueur ; 

- DIT que cette procédure ne fait pas obstacle à ce qu'il soit aussi appliqué une sanction pénale par 
le tribunal judiciaire. 

 

Fait et délibéré Boissy-la-Rivière,  

 

La présente délibération sera transmise au représentant de l’État et affichée conformément aux 

dispositions légales en vigueur. 

 
Nombre de membres :  
En exercice : 13 
Qui ont pris part à la délibération : 12 
Pour : 12 
Abstention : 00 
Contre : 00 
 
POUR EXTRAIT CONFORME 
Fait à Boissy la Rivière 
 
 

Patrice COCHET, 1er Maire Adjoint :                                       
 
 
 
 

 

 

 

 
1 Rue de la Mairie – 91690 Boissy La Rivière 

 01.64.95.63.19 - mairie@boissy-la-riviere.fr 


